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A BILL

To amend the Code de Commerce to provide for the use of the value 
of a commercial business as a whole as collateral and 

enhance access to credit

ENACTED by the Parliament of Mauritius, as follows -

1. Short title

This Act may be cited as the Code de Commerce (Amendment) Act 2018.



2. New Titre Huitieme inserted in the Livre Premier of the Code de
Commerce

The Code de Commerce is amended, in the “Livre Premier", by inserting, 
after article 109, the following new “Titre Huitieme" -

TITRE HUITIEME - DU FONDS DE COMMERCE

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS GENERALES

110. Le fonds de commerce est constitue par I'ensemble des elements 
mobiliers corporels et incorporels qui participent a l'exploitation 
commerciale et qui ont pour but essentiel de satisfaire au besoin de la 
clientele.

111. Le fonds de commerce est une entite juridique distincte des divers 
elements qui le composent.

Le fonds de commerce est un bien meuble incorporel.

112. Les elements du fonds de commerce sont variables en fonction de 
l'activite commerciale.

Le fonds de commerce peut etre compose, selon le cas, du nom 
commercial, de l'enseigne, du droit au bail, du ou des marques ou des 
brevets, des autorisations et licences administratives, du materiel, de 
l'outillage, des marchandises et, d'une facon generale, de tous les biens 
corporels ou incorporels, a l'exception des immeubles, qui sont utiles ou 
necessaires a l'exploitation commerciale.

La constitution d'une clientele represente la finalite de la creation 
comme de l'exploitation d'un fonds de commerce. Elle est essentielle a la 
coherence des elements comme a l'unite de leur ensemble. Il n'y a pas de 
fonds sans clientele ou sans la perspective imminente et certaine de celle- 
ci.

113. Le fonds de commerce possede une valeur propre qui depend, pour 
une part importante, de sa clientele ou de son aptitude certaine a se 
constituer une clientele compte tenu de I’ensemble de ses marchandises 
et de son environnement.

114. Le fonds de commerce est soumis a un regime juridique autonome et 
unitaire, distinct des regimes juridiques qui sont applicables a chacun de 
ses elements.
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Il peut, en tant que tel, faire I'objet de droits reels, tre aliene, 
apporte en societe, mis en location-gerance, greve de privileges, de 
nantissements ou de suretes fixes ou flottantes, et saisi par les creanciers 
de son proprietaire.

CHAPITRE DEUXIEUME

DE LA VENTE DU FONDS DE COMMERCE

SECTION PREMIERE - DE L'ACTE DE VENTE

115. Dans tout acte constatant une cession amiable de fonds de 
commerce, consentie meme sous condition et sous forme d'un autre 
contrat ou de l'apport en societe d'un fonds de commerce, le vendeur ou 
l'associe faisant l'apport est tenu d'enoncer -

1° l'enumeration sommaire des elements corporels et 
incorporels que comporte ce fonds;

2° s'il y a lieu, le nom du precedent vendeur, la date et la nature 
de son acte d'acquisition et le prix de cette acquisition;

3° l'etat des privileges et nantissements ou suretes grevant le
fonds;

4° le chiffre d'affaires qu'il a realise au cours de chacune des
trois dernieres annees d'exploitation, ou depuis son 
acquisition s'il ne l'a pas exploite depuis plus de trois ans;

5° les benefices commerciaux realises pendant le meme 
temps; et

6° le bail, sa date, sa duree, le nom et l'adresse du bailleur et du 
cedant, s'il y a lieu.

116. L'omission des enonciations prescrites par l'article 115 peut, sur la 
demande de l'acquereur formee dans l'annee a partir du jour de la vente, 
entrainer la nullite de l'acte de vente.

117. Le cedant doit mettre ses livres-journal et livres d'inventaire a la 
disposition de l'acquereur, afin que celui-ci puisse en prendre 
connaissance avant la conclusion de la vente.

118. Le vendeur est, nonobstant toute stipulation contraire, tenu de la 
garantie a raison de l'inexactitude des enonciations prevues a l'article 
115, dans les conditions edictees par les articles 1644 et 1645 du Code 
Civil Mauricien.
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Les intermediaires, redacteurs des actes et leurs preposes sont 
tenus solidairement avec lui s'ils connaissent I'inexactitude des 
enonciations faites.

119. L'action resultant de l'article 118 doit etre intentee par l'acquereur 
dans le delai d'une annee a compter de la date de sa prise de possession.

SECTION DEUXIEME - DU PRIVILEGE DU VENDEUR

120. Le privilege du vendeur d'un fonds de commerce n'a lieu que si la 
vente a ete constatee par un acte authentique ou sous seing prive soumis 
par voie electronique, dument enregistre, et que s'il a ete inscrit sur un 
registre public tenu par le Registrar-General.

Il ne porte que sur les elements du fonds de commerce enumeres 
dans l'acte de vente et, a defaut de designation precise, que sur 
l'enseigne et le nom commercial, le droit au bail, la clientele et l'ensemble 
de ses marchandises.

Des prix distincts sont etablis pour les elements incorporels du 
fonds, le materiel et les marchandises.

Le privilege du vendeur qui garantit chacun de ces prix, ou ce qui 
en reste du, s'exerce distinctement sur les prix respectifs de la revente 
afferents aux marchandises, au materiel et aux elements incorporels du 
fonds.

Nonobstant toute convention contraire, les paiements partiels 
s'imputent d'abord sur le prix des marchandises, ensuite sur le prix du 
materiel.

121. L'inscription du privilege doit etre prise, a peine de nullite, dans la 
quinzaine de la date de l'acte de vente. Elle prime toute inscription prise 
dans le meme delai du chef de l'acquereur. Elle est opposable aux 
creanciers de l'acquereur.

SECTION TROISIEME - DE LA RESOLUTION DE LA VENTE

122. L'action resolutoire, etablie par l'article 1654 du Code Civil 
Mauricien, doit, pour produire effet, etre mentionnee et reservee 
expressement dans l'inscription du privilege.

Elle ne peut etre exercee au prejudice des tiers apres l'extinction 
du privilege.
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Elle est limitee, comme le privilege, aux seuls elements qui ont 
fait partie de la vente.

123. En cas de resolution judiciaire ou amiable de la vente, le vendeur est 
tenu de reprendre tous les elements du fonds qui ont fait partie de la 
vente, meme ceux pour lesquels son privilege et l'action resolutoire sont 
eteints.

Il est comptable du prix des marchandises et du materiel 
existant au moment de sa reprise de possession d'apres l'estimation qui 
en est faite par expertise contradictoire, amiable ou judiciaire, sous la 
deduction de ce qui peut lui rester du par privilege sur les prix respectifs 
des marchandises et du materiel, le surplus, s'il y en a, devant rester le 
gage des creanciers inscrits et, a defaut, des creanciers chirographaires.

124. Le vendeur qui exerce l'action resolutoire doit la notifier aux 
creanciers inscrits sur le fonds. Le jugement ne peut intervenir qu'apres 
un mois ecoule depuis la notification.

125. Le vendeur qui a stipule lors de la vente que, faute de paiement dans 
le terme convenu, la vente serait resolue de plein droit, ou qui a obtenu de 
l'acquereur la resolution a l'amiable, doit notifier aux creanciers inscrits la 
resolution encourue ou consentie, qui ne deviendra definitive qu'un mois 
apres la notification ainsi faite.

126. Lorsqu'a la suite de la resolution, la vente d'un fonds est poursuivie 
aux encheres publiques, un avis doit etre publie dans deux journaux 
d'annonces legales, afin que toute personne interessee puisse etre 
informee de la date et du lieu de cette vente.

Cet avis contient l'indication du delai dont disposent les creanciers 
pour faire opposition au paiement du prix, conformement aux dispositions 
de l'article 127.

127. Dans les dix jours suivant la derniere en date des publications dans 
les journaux d'annonces legales, tout creancier du precedent proprietaire, 
que sa creance soit ou non exigible, peut former, par simple acte 
extrajudiciaire, opposition au paiement du prix.

Le creancier doit formuler son opposition au greffe de la Cour 
Supreme qui lui delivre un recepisse de sa declaration.

L'opposition, a peine de nullite, enonce le chiffre et les causes 
de la creance.

Le bailleur ne peut former opposition pour loyers en cours ou a 
echoir, et ce, nonobstant toutes stipulations contraires.
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Aucun transport amiable ou judiciaire du prix ou de partie du prix 
n'est opposable aux creanciers qui se sont ainsi fait connaftre dans le 
delai prescrit par l'alinea premier du present article.

128. L'acquereur qui paie son vendeur sans avoir fait les publications 
dans les formes prescrites, ou avant l'expiration du delai de dix jours, 
n'est pas libere a l'egard des tiers.

129. Lorsque le prix de la vente est definitivement fixe, qu'il y ait eu ou 
non surenchere, l'acquereur, a defaut d'entente entre les creanciers pour 
la distribution amiable de son prix, est tenu, sur la sommation de tout 
creancier, et dans la quinzaine suivante, de consigner la portion exigible 
du prix, a la charge de toutes les oppositions faites entre ses mains ainsi 
que des inscriptions grevant le fonds et des cessions qui lui ont ete 
notifiees.

CHAPITRE TROISIEME

DU NANTISSEMENT DU FONDS DE COMMERCE

130. Le fonds de commerce peut faire l'objet de nantissements, sans 
autres conditions et formalites que celles prescrites par le present chapitre 
et le chapitre suivant.

131. Le nantissement d'un fonds de commerce ne donne pas au creancier 
gagiste le droit de se faire attribuer le fonds en paiement jusqu'a due 
concurrence.

132. Sont seuls susceptibles d'etre compris dans le nantissement soumis 
aux dispositions du present chapitre comme faisant partie d'un fonds de 
commerce l'enseigne et le nom commercial, le droit au bail, la clientele et 
l'ensemble de ses marchandises, le mobilier commercial, le materiel ou 
l'outillage servant a l'exploitation du fonds, les brevets d'invention, les 
licences, les marques, les dessins et modeles industriels, et generalement 
les droits de propriete intellectuelle qui y sont attaches.

A defaut de designation expresse et precise dans l'acte qui le 
constitue, le nantissement ne comprend que l'enseigne et le nom 
commercial, le droit au bail, la clientele et l'ensemble de ses
marchandises.

Si le nantissement porte sur un fonds de commerce et ses
succursales, celles-ci doivent etre designees par l'indication precise de 
leur siege.
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133. Le contrat de nantissement est constate par un acte authentique ou 
par un acte sous seing prive dument enregistre.

Le privilege resultant du contrat de nantissement s'etablit par le 
seul fait de I'inscription sur un registre public tenu par le Registrar
General .

134. L'inscription doit etre prise, a peine de nullite du nantissement, dans 
la quinzaine de la date de l'acte constitutif.

135. Le rang des creanciers gagistes entre eux est determine par la date 
de leurs inscriptions. Les creanciers inscrits le meme jour viennent en 
concurrence.

CHAPITRE QUATRIEME

DISPOSITIONS COMMUNES A LA VENTE ET AU NANTISSEMENT 
DU FONDS DE COMMERCE

SECTION PREMIERE - DE LA REALISATION DU GAGE ET 
DE LA PURGE DES CREANCES INSCRITES

136. Les privileges du vendeur et du creancier gagiste suivent le fonds en 
quelques mains qu'il passe.

137. En cas de deplacement du fonds de commerce, les creances 
inscrites deviennent de plein droit exigibles si le proprietaire du fonds n'a 
pas fait connaTtre aux creanciers inscrits, quinze jours au moins d'avance, 
son intention de deplacer le fonds et le nouveau siege qu'il entend lui 
donner.

Dans la quinzaine de l'avis a eux notifie ou dans la quinzaine du jour 
ou ils ont eu connaissance du deplacement, le vendeur ou le creancier 
gagiste doivent faire mentionner, en marge de l'inscription existante, le 
nouveau siege du fonds, et si le fonds a ete transfere dans un autre 
ressort, faire reporter a sa date l'inscription primitive avec l'indication du 
nouveau siege, sur le registre du tribunal de ce ressort.

Le deplacement du fonds de commerce, sans le consentement du 
vendeur ou des creanciers gagistes, peut, s'il en resulte une depreciation 
du fonds, rendre leurs creances exigibles.

L'inscription d'un nantissement peut egalement rendre exigibles les 
creances anterieures ayant pour cause l'exploitation du fonds.
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Le vendeur ou les creanciers gagistes peuvent demander a la 
juridiction competente de prononcer en urgence la ou les decheances du 
terme fondees sur les dispositions des deux alineas precedents.

Le tribunal de commerce statue, dans la quinzaine de la premiere 
audience, par jugement non susceptible d'opposition, executoire sur 
minute. L'appel du jugement est suspensif. Il est forme dans la quinzaine 
de sa signification a partie et juge par la cour dans le mois. L'arret est 
executoire sur minute.

138. Le proprietaire qui poursuit la resiliation du bail de l'immeuble dans 
lequel s'exploite un fonds de commerce greve d'inscriptions doit notifier 
sa demande aux creanciers anterieurement inscrits, aux domiciles elus par 
eux dans leurs inscriptions. Le jugement ne peut intervenir qu'apres un 
mois ecoule depuis la notification.

La resiliation amiable du bail ne devient definitive qu'un mois apres 
la notification qui en a ete faite aux creanciers inscrits, aux domiciles elus.

139. Tout creancier qui exerce des poursuites de saisie et le debiteur 
contre lequel elles sont exercees peuvent demander la vente du fonds de 
commerce du saisi avec le materiel et les marchandises qui en dependent.

La Cour Supreme ordonne alors qu'a defaut de paiement dans le 
delai imparti au debiteur, la vente du fonds aura lieu apres 
l'accomplissement des formalites prescrites par l'article 141.

140. Le vendeur et le creancier gagiste inscrits sur un fonds de commerce 
peuvent egalement, meme en vertu de titres sous seing prive, faire 
ordonner la vente du fonds qui constitue leur gage, huit jours apres 
sommation de payer demeuree infructueuse, faite au debiteur et au tiers 
detenteur, s'il y a lieu.

141. Le poursuivant fait sommation au proprietaire du fonds et aux 
creanciers inscrits anterieurement a la decision qui a ordonne la vente, au 
domicile elu par eux dans leurs inscriptions, quinze jours au moins avant la 
vente, de prendre communication du cahier des charges, de fournir leurs 
dires et observations et d'assister a l'adjudication, si bon leur semble.

La vente a lieu dix jours au moins apres l'apposition d'affiches 
indiquant les noms, professions, domiciles du poursuivant et du
proprietaire du fonds, la decision en vertu de laquelle on agit, les divers 
elements constitutifs dudit fonds, la nature de ses operations, sa
situation, les mises a prix, le lieu, le jour et l’heure de l'adjudication, les 
noms et domicile de l'officier public commis et depositaire du cahier des 
charges.
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Ces affiches sont obligatoirement apposees, a la diligence de 
I'officier public, a la porte principale de l'immeuble et au greffe de la Cour 
Supreme.

L'affiche est inseree dix jours avant la vente dans un journal habilite 
a recevoir les annonces legales.

La publicite est constatee par une mention faite dans le proces- 
verbal de vente.

142. Le tribunal saisi de la demande en paiement d'une creance se 
rattachant a l'exploitation d'un fonds de commerce peut, s'il prononce 
une condamnation et si le creancier le requiert, ordonner par le meme 
jugement la vente du fonds.

Les dispositions de l'article 141 sont applicables a cette vente.

143. Le deroulement de la vente prevue aux articles 139 a 142 et la 
resolution des incidents sont regis par le droit commun des encheres 
publiques.

SECTION DEUXIEME - DES EFFETS DE L'INSCRIPTION 
ET DE LA RADIATION

144. L'inscription conserve le privilege pendant quarante annees a 
compter du jour de sa date. Son effet cesse si elle n'a pas ete renouvelee 
avant l'expiration de ce delai.

Elle garantit au meme rang que le principal tous les interets echus 
ainsi que les frais et accessoires.

145. Les inscriptions sont rayees, soit du consentement des parties 
interessees et ayant capacite a cet effet, soit en vertu d'un jugement 
passe en force de chose jugee.

A defaut de jugement, la radiation totale ou partielle ne peut etre 
operee par le Registrar-General que sur le depot d'un acte authentique ou 
sous seing prive dument enregistre, exprimant le consentement a la 
radiation donne par le creancier ou son cessionnaire regulierement subroge 
et justifiant de ses droits.

SECTION TROISIEME - DE LA REPARTITION DU PRIX

146. Tout tiers detenteur du prix d'acquisition d'un fonds de commerce 
chez lequel domicile a ete elu doit en faire la repartition dans les trois mois 
de la date de l'acte de vente.
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A I'expiration de ce delai, la partie la plus diligente peut se pourvoir 
en refere devant le tribunal competent qui ordonne la nomination d'un 
sequestre.

CHAPITRE CINQUIEME

DE LA LOCATION-GERANCE DU FONDS DE COMMERCE

147. Le proprietaire ou l'exploitant d'un fonds de commerce peut en 
conceder totalement ou partiellement la location a un gerant qui l'exploite 
a ses risques et perils.

148. Le locataire-gerant a la qualite de commercant. Il est soumis a 
toutes les obligations qui en decoulent.

149. Dans les quinze jours de sa signature, le contrat de location-gerance 
doit faire l’objet d’une publication, sous forme d’avis, dans un journal 
habilite a recevoir des annonces legales.

Cet avis doit comporter au moins -

1° la date et la duree du contrat de location-gerance;

2° la designation du fonds de commerce; et

3° les noms, prenoms ou, s’il y a lieu, la raison sociale, le ou les 
numeros d'immatriculation au registre du commerce et les 
adresses du proprietaire du fonds de commerce et du 
locataire-gerant.

150. Au moment de la location-gerance, les dettes du loueur du fonds 
afferentes a son exploitation peuvent etre declarees immediatement 
exigibles par le tribunal competent s'il estime que la location-gerance met 
en peril leur recouvrement.

L'action du ou des creanciers doit etre introduite, a peine de 
forclusion, dans le delai de trois mois a dater de la publication du contrat 
de location-gerance prescrite par les dispositions de l'article 149.

151. Jusqu'a la publication du contrat de location-gerance et pendant un 
delai de six mois a compter de cette publication, le loueur de fonds est 
solidairement responsable avec le locataire-gerant des dettes contractees 
par celui-ci a l'occasion de l'exploitation du fonds.

152. Les dispositions de l'article 151 ne s'appliquent pas aux contrats de 
location-gerance passes par des mandataires de justice, charges a quelque 
titre que ce soit, de l'administration d'un fonds de commerce, a condition 
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qu'ils aient ete autorises aux fins desdits contrats par l'autorite de laquelle 
ils tiennent leur mandat et qu'ils aient satisfait aux mesures legales de 
publicite.

153. La fin de la location-gerance rend immediatement exigibles les dettes 
afferentes a l'exploitation du fonds contractees par le locataire-gerant 
pendant la duree de la gerance.

154. Le contrat de location-gerance peut etre assorti d'une clause 
d'indexation permettant la revision periodique du loyer.

CHAPITRE SIXIEME - DE LA MODIFICATION DE L'ACTIVITE

SECTION PREMIERE - DISPOSITIONS GENERALES

155. Le proprietaire d'un fonds de commerce exploite dans un immeuble 
loue a la faculte, nonobstant les stipulations du bail commercial ou les 
dispositions qui le regissent, de modifier l'activite qu'il exerce dans cet 
immeuble.

Les articles 156 a 165 fixent les conditions et les modalites de 
cette modification d'activite.

L'alinea 1 du present article et les articles 156 a 165 s'appliquent a 
tous les baux.

SECTION DEUXIEUME - DE L'ADJONCTION D'ACTIVITES CONNEXES 
OU COMPLEMENTAIRES A CELLES PREVUES AU BAIL

156. Le proprietaire d'un fonds de commerce peut adjoindre des activites 
connexes ou complementaires a l'activite qui est prevue dans le contrat 
de location de l'immeuble ou se trouve le fonds.

157. Le proprietaire du fonds doit faire connaTtre son intention par acte 
extrajudiciaire au bailleur de l'immeuble, en lui indiquant les activites 
connexes ou complementaires dont l'exercice est envisage.

Cette formalite vaut mise en demeure du bailleur de faire connaTtre 
dans un delai de deux mois, a peine de decheance, s'il conteste le 
caractere connexe ou complementaire de ces activites. En cas de
contestation, le tribunal competent, saisi par la partie la plus diligente, se 
prononce en fonction notamment de l'evolution des usages commerciaux.

158. Lors de la revision du loyer, il peut etre tenu compte des activites 
commerciales adjointes lorsque celles-ci ont entraTne par elles-memes une 
modification notable de la valeur locative des lieux loues.
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SECTION TROIXIEME - DE L'ADJONCTION OU LA SUBSTITUTION 
D'ACTIVITES DIFFERENTES DE CELLES PREVUES AU BAIL

159. Le proprietaire du fonds peut, sur sa demande, etre autorise a 
exercer dans les lieux loues une ou plusieurs activites differentes de celles 
prevues au bail, eu egard a la conjoncture economique et aux necessites 
de l'organisation rationnelle de la distribution, lorsque ces activites sont 
compatibles avec la destination, les caracteres et la situation de 
l'immeuble ou de l'ensemble immobilier.

160. La demande faite au bailleur doit, a peine de nullite, comporter 
l'indication des activites dont l'exercice est envisage.

Elle est formee par acte extrajudiciaire et denoncee, en la meme 
forme, aux creanciers inscrits sur le fonds de commerce.

Ces derniers peuvent demander que le changement d'activite soit 
subordonne aux conditions de nature a sauvegarder leurs interets.

161. Le bailleur doit, dans le mois de cette demande, en aviser, dans la 
meme forme, ceux de ses locataires envers lesquels il se serait oblige a ne 
pas louer en vue de l'exercice d'activites similaires a celles visees dans la 
demande.

Ceux-ci doivent, a peine de forclusion, faire connaTtre leur attitude 
dans le mois de cette notification.

162. A defaut par le bailleur d'avoir, dans les trois mois de la demande du 
proprietaire du fonds, signifie son refus, son acceptation ou encore les 
conditions auxquelles il subordonne son accord, il est repute avoir 
acquiesce sans reserves a cette demande.

Cet acquiescement ne fait pas obstacle a l'exercice des droits 
prevus a l'article 63.

163. Le changement d'activite peut motiver le paiement par le proprietaire 
du fonds d'une indemnite egale au montant du prejudice dont le bailleur 
etablirait l'existence.

Ce dernier peut en outre demander, au moment de la modification 
de l'activite, qu'il soit tenu compte des activites commerciales adjointes 
ou substituees, lorsque celles-ci ont entraTne par elles-memes une 
modification notable de la valeur locative des lieux loues.

164. Les droits des creanciers inscrits s'exercent avec leur rang anterieur 
sur le fonds de commerce transforme par l'adjonction ou la substitution 
d'activites differentes a celles prevues dans le bail.
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165. Le tribunal competent peut autoriser la modification totale ou 
partielle des activites malgre le refus du bailleur, si ce refus n'est point 
justifie par un motif grave et legitime.

Si le differend porte seulement sur le prix du bail, celui-ci doit etre 
fixe par le tribunal conformement aux dispositions de l'alinea 2 de l'article 
162.

3. New Titre Neuvieme added to the Livre Premier of the Code de Commerce

The Code de Commerce is amended, in the “Livre Premier”, by adding the 
following new “Titre" -

TITRE NEUVIEME - DES GARANTIES AUTONOMES

CHAPITRE PREMIER - DISPOSITIONS GENERALES

166. La garantie autonome est un engagement bancaire par lequel un 
etablissement financier s'oblige a effectuer, au profit d'un beneficiaire et 
sur la demande de celui-ci, le paiement d'une somme, a concurrence d'un 
montant convenu dans cet engagement, sans que cet etablissement 
puisse differer ce paiement ou soulever une contestation pour quelque 
motif que ce soit.

En particulier, l'etablissement financier ne peut invoquer, comme 
motifs de non-paiement, des exceptions ou des moyens tires du contrat 
commercial de base conclu entre le beneficiaire et le donneur d'ordre, a 
l'occasion d'une operation d'importation-exportation de biens ou de 
services.

L'engagement de l'etablissement financier garantit la bonne 
execution de ce contrat de base.

167. Le contrat commercial de base, etant conclu entre un exportateur et 
un importateur, la garantie autonome peut etre souscrite au profit de l'un 
ou l'autre de ces deux contractants.

Lorsque la garantie est souscrite au profit de l'exportateur, elle a 
pour objet de garantir les obligations de l'importateur. Sa finalite reside 
dans la couverture du paiement du prix de vente, ou du prix des travaux 
ou des services realises par l'exportateur, fournisseur, entrepreneur ou 
prestataire de services.

Lorsque la garantie est souscrite au profit de l'importateur, acheteur 
ou maitre de l'ouvrage, elle a pour objet de garantir les obligations de 
l'exportateur. Sa finalite, qui reside dans la couverture des obligations de 
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celui-ci, varie selon les differentes phases du deroulement du contrat de 
base. On distingue alors plusieurs types de garanties qui correspondent a 
chacune de ces phases -

1° la garantie de soumission par laquelle l'etablissement 
financier s'engage a indemniser l'importateur si l'exportateur, 
qui a repondu a l'appel d'offres n'accepte pas de conclure le 
contrat pour lequel il a soumissionne et qui est conforme aux 
propositions faites dans ladite soumission;

2° la garantie de remboursement d'acomptes par laquelle 
l'etablissement financier s'engage a rembourser, s'il y a lieu, 
le montant des acomptes verses par l'importateur a 
l'exportateur;

3° la garantie d'execution ou de bonne fin qui concerne 
l'inexecution partielle du contrat de base et par laquelle 
l'etablissement financier s'engage a payer une certaine 
somme a l'importateur afin de lui permettre de recourir a un 
tiers pour l'achevement du marche;

4° la garantie de retenue ou de maintenance par laquelle 
l'etablissement financier s'engage a payer a l'importateur, 
maitre de l'ouvrage, la fraction du prix destinee a remedier 
aux eventuelles malfacons et que ce dernier a accepte de ne 
pas conserver pendant la periode qui suit l'acceptation des 
travaux ou pendant la periode de maintenance.

Ces diverses garanties, quelle que soit la phase du deroulement du 
contrat de base et l'appellation correlative de celles-ci, sont soumises aux 
dispositions des articles 168 a 188.

168. Les garanties autonomes peuvent etre emises sous forme de lettre 
de garantie ou de lettre de credit standby. Ces formes conditionnent le 
regime juridique de leur mise en oeuvre.

La lettre de garantie est utilisee pour constituer la garantie a 
premiere demande.

CHAPITRE DEUXIEUME

DE LA GARANTIE A PREMIERE DEMANDE

SECTION PREMIERE - DISPOSITION GENERALE

169. La garantie a premiere demande est une garantie autonome, telle 
que definie a l'article 166 du present titre, que l'etablissement financier 
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est tenu de mettre en uvre sur simple demande du beneficiaire. Celui-ci 
n'a pas a motiver sa demande et l'etablissement financier n'a pas a lui 
reclamer de motif.

170. Lorsque la garantie a premiere demande couvre les obligations d'un 
importateur ou d'un exportateur, le mecanisme de cette garantie est mis 
en uvre par plusieurs intervenants -

1° l'exportateur et l'importateur qui concluent entre eux un 
contrat de base aux termes duquel l'un, ci-apres denomme le 
donneur d'ordre, s'engage envers l'autre, ci-apres denomme 
le beneficiaire, a obtenir, en faveur de celui-ci, une garantie a 
premiere demande;

2° une banque du pays d'exportation ou d'importation, ci-apres 
denommee le contre-garant, qui s'engage a demander a une 
banque du pays ou reside le beneficiaire, de delivrer a celui-ci 
la garantie prevue dans le contrat de base. Cette derniere 
banque met en oeuvre la garantie par le versement de la 
somme reclamee, a concurrence du montant convenu. Elle 
est denommee ci-dessous le garant.

Les rapports juridiques entre ces differents intervenants sont regis 
par les dispositions des articles 171 a 183.

SECTION DEUXIEME - DES RAPPORTS JURIDIQUES ENTRE 
LE DONNEUR D'ORDRE ET SON BANQUIER

171. Sous reserve de stipulations contraires, les rapports entre 
l'exportateur ou l'importateur donneur d'ordre et son banquier, qui est le 
contre-garant ou parfois le garant, sont regis par les dispositions de la 
presente section.

172. Le donneur d'ordre conclut avec sa banque un accord par lequel 
celle-ci lui promet d'apporter son concours dans l'operation de garantie 
qu'il envisage d'accomplir et lui promet de s'engager, par une lettre de 
garantie, au profit du beneficiaire qu'il designe.

Les instructions du donneur d'ordre visant a l'emission d'une 
garantie doivent etre claires et precises et sans detail excessif.

173. L'accord conclu entre le donneur d'ordre et sa banque prevoit la 
remuneration des services accomplis par celle-ci, sous forme de 
commission proportionnelle au montant et a la duree de la garantie.

15



174. Lorsque le garant ou le contre-garant regie la garantie promise, il 
dispose contre le donneur d'ordre d'un recours fonde sur sa promesse de 
credit.

Le donneur d'ordre ne peut invoquer le contrat de base pour ecarter 
le recours du banquier.

Ce recours est toutefois ecarte lorsque l'appel de la garantie ou de 
la contre-garantie est manifestement abusif ou frauduleux.

Le donneur d'ordre dispose d'un recours contre la banque qui a 
paye la garantie sans respecter les termes de sa promesse de credit.

SECTION TROISIEME - DES RAPPORTS JURIDIQUES ENTRE 
LE GARANT ET LE BENEFICIAIRE

PARAGRAPHE PREMIER - DISPOSITION GENERALE

175. Sous reserve de stipulations contraires, les rapports entre le garant 
et le beneficiaire sont regis par la presente section.

176. Le garant s'engage, de maniere irrevocable, envers le beneficiaire 
par la seule emission d'une lettre de garantie.

Cet engagement est distinct de celui qui resulte d'un contrat. Il est 
autonome et la lettre de garantie constitue l'unique fondement de l'appel 
de la garantie par le beneficiaire.

177. Le benefice de l'engagement du banquier est incessible. Seul, le 
beneficiaire designe dans la lettre de garantie peut se prevaloir de cet 
engagement selon les conditions et modalites prevues dans cette lettre.

PARAGRAPHE DEUXIEME - DE LA LETTRE DE GARANTIE

178. Compte tenu de leurs effets juridiques, les termes de la lettre de 
garantie, qui est emise par la banque, sont determinants des droits du 
beneficiaire.

La lettre de garantie fait l'objet d'un ecrit.

Outre l'indication du contrat de base et de l'objet de la garantie, 
tels qu'ils sont respectivement definis par l'article 167 du present titre, la 
lettre de garantie doit comporter les mentions suivantes -

1° l'identification du donneur d'ordre, du beneficiaire et du 
garant;
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2° le montant de la garantie maximum payable et la monnaie ou 
la forme de paiement. Ce montant peut etre une somme fixe 
ou un pourcentage du prix mentionne dans le contrat de 
base. Si ce contrat de base a pour objet des travaux, il peut 
etre stipule que la garantie sera reduite partiellement et 
progressivement au fur et a mesure de l'avancement de ces 
travaux;

3° la date de prise d'effet de la garantie qui est, sauf stipulation 
contraire, la date de son emission;

4° la duree de validite de la garantie lorsqu'elle peut etre 
determinee. Lorsqu'elle est simplement determinable, le fait 
entrainant l'expiration de la garantie doit etre mentionne; et

5° la precision que la garantie peut etre mise en uvre sur la 
simple demande de paiement du beneficiaire, lorsqu'il s'agit 
de la garantie a premiere demande, ou par la production de 
certains documents justificatifs, lorsqu'il s'agit d'un credit 
standby.

En cas d’omission d’une des mentions imperatives de l’alinea 3 du 
present article, le donneur d’ordre peut demander l’annulation de la 
garantie dans les delais du droit commun a condition qu’il prouve que la 
mention omise etait determinante a son consentement.

PARAGRAPHE TROISIEME - DE L'APPEL DE LA GARANTIE

179. Lorsque le beneficiaire appelle la garantie, il doit justifier qu'il 
satisfait aux conditions auxquelles a ete subordonne l'exercice de la 
garantie. Le garant verifie lesdites conditions en examinant la demande 
avec un soin raisonnable, afin de determiner si elle est conforme en 
apparence aux termes et aux conditions de la lettre de garantie.

Si l'appel en garantie est conforme a cette lettre, le banquier doit 
alors payer sans discuter. Sous reserve de la fraude ou de l'abus du 
beneficiaire, il ne peut soulever aucune contestation, pour quelque cause 
que ce soit et sa resistance a payer peut engager sa responsabilite a 
l'egard du beneficiaire.

180. Ne peuvent avoir aucune influence sur l'execution de la garantie les 
evenements suivants -

1° la modification, la resolution ou la nullite du contrat de base;
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2° I'execution de ses obligations par le donneur d'ordre ou la 
compensation qui serait intervenue entre les parties au 
contrat de base;

3° la convention d'arbitrage incluse dans le contrat de base;

4° la carence du beneficiaire de la garantie qui rend impossible
l'execution du contrat de base.

L'engagement bancaire etant independant de la promesse de credit, 
le garant ne peut aussi se soustraire a son engagement en invoquant le 
defaut de constitution de suretes ou l'insolvabilite du donneur d'ordre.

A peine de nullite de la convention de garantie a premiere demande, 
la banque doit informer au prealable le donneur d’ordre que la 
modification, la resolution ou la nullite du contrat de base n’a aucune 
influence sur l’execution de la garantie.

181. Nonobstant les dispositions de l'article 180, le donneur d'ordre peut 
cependant obtenir du garant la suspension des paiements a condition qu'il 
etablisse l'existence de la fraude ou de l'abus manifestes du beneficiaire.

La fraude se caracterise par une manreuvre du beneficiaire en vue 
d'obtenir une somme a laquelle il n'a pas droit. L'abus consiste, de la 
part de ce beneficiaire, a profiter de l'automatisme de la mise en oeuvre de 
la garantie, pour reclamer un paiement bien qu'il soit depourvu de toute 
creance au titre du contrat de base.

La fraude ou l'abus sont manifestes lorsqu'au premier abord, ils 
sont evidents au regard des stipulations ou de l'execution claires et nettes 
du contrat de base, en particulier lorsque l'appel de la garantie est, sans 
conteste, etranger au domaine ou a l'objet de ce contrat.

SECTION QUATRIEME - DES RAPPORTS JURIDIQUES ENTRE 
LE GARANT ET LE CONTRE-GARANT

182. Le garant n'a de rapports juridiques qu'avec le contre-garant qui 
agit, vis-a-vis de lui, comme un donneur d'ordre a la demande de son 
client. La contre-garantie constitue une garantie autonome, independante 
du contrat de base comme des autres engagements souscrits. Elle peut 
avoir un objet plus etendu que la garantie et son echeance n'est pas liee 
au terme de celle-ci ou au terme du contrat de base.

L'appel de la contre-garantie n'est pas soumis aux conditions de 
l'appel de la garantie.

183. Dans les relations entre les banques garante et contre-garante et 
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dans le cadre de leurs engagements inconditionnels, la fraude et l'abus 
manifestes font obstacle au jeu de la contre-garantie.

Il en est ainsi notamment, lorsque l'appel de la garantie ayant un 
caractere manifestement abusif ou frauduleux dont il ne pouvait avoir 
aucun doute, le garant a neanmoins, en connaissance de cause, opere le 
reglement de ladite garantie entre les mains du beneficiaire.

CHAPITRE TROISIEME - DU CREDIT STANDBY

184. La lettre de credit standby n'est pas un moyen de paiement mais 
une garantie de nature autonome.

Cette garantie cependant ne peut etre mise en oeuvre que sur la 
demande justifiee de son beneficiaire.

185. Lorsque le beneficiaire appelle la garantie, il doit justifier sa demande 
par la production des documents qui sont vises dans la lettre de credit 
standby. Cette demande doit notamment comporter, sauf stipulation 
contraire, une declaration ecrite du beneficiaire indiquant les obligations 
auxquelles le donneur d'ordre aurait manquees.

Le garant doit examiner tous les documents produits par le 
beneficiaire afin de determiner s'ils sont conformes en apparence aux 
termes et conditions de la garantie. S'ils paraissent conformes, le 
banquier est tenu de payer sans soulever aucune contestation.

186. Le regime juridique et la mise en uvre de la garantie resultant 
d'une lettre de credit standby sont analogues a ceux qui procedent d'une 
lettre de garantie a premiere demande.

Les dispositions des sections premiere, deuxieme et troisieme du 
chapitre deuxieme sont applicables au credit standby.

CHAPITRE QUATRIEME

DISPOSITIONS RELATIVES A LA LOI OU AUX REGLES APPLICABLES

187. A defaut de stipulation contractuelle, la loi competente en matiere 
de garanties autonomes est celle du lieu d'etablissement du garant ou du 
contre-garant qui est charge d'accomplir la prestation la plus 
caracteristique au sens de la convention de Rome.
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188. Les etablissements bancaires peuvent soumettre les garanties 
autonomes aux Regies Uniformes pour les Garanties sur Demande 
edictees par la Chambre de commerce internationale, en mentionnant, de 
maniere expresse, dans les lettres de garantie que celles-ci sont regies par 
lesdites regles.

4. Transitional provisions

(1) The provisions of Titre Huitieme of Livre Premier relating to du 
Fonds de Commerce shall apply to all fonds de commerce, as defined by articles 
110 to 112, including those which were in exploitation prior to the 
commencement of this Act.

(2) (a) Subject to paragraph (b), article 151 shall not apply to any
contrats de location-gerance, as defined in article 147, which have been 
concluded before the commencement of this Act.

(b) The contracts referred to in paragraph (a) shall comply with 
the publication requirements set out in article 149 within 3 months of the date 
of coming into operation of this Act.

5. Commencement

(1) Subject to subsection (2) this Act shall come into operation on a
date to be fixed by Proclamation.

(2) Different dates may be fixed for the coming into operation of
different sections of this Act.
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